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• O P IN  ION 

DE  J.  G.  J A N ( de  l’Eure ) ^ 

Sur  la  réfolution  du  vendémiaire  an  7 relative 
aux  jugemens  rendus  en  dernier  rejfort. 


Séance  du  37  frimaire  an  7; 


R EPRÉSENTANS  BTT  PEXrPLE^ 


J*aî  confîdéré  îa  réfolution  du  i3  vendémiaire  fous  deut 
rapports  : 1®.  dans  fon  rapport  avec  les  tribunaux  de  paix  ^ 
2®.  dans  fon  rapport  avec  les  tribunaux  civils  de  départe- 
înent  : car  pour  moi>  de  dans  mon  opinion  , fa  difpofiuoa 


eft  générale  3 quand  elle  propofe  en  farEicIe  premîêi*,  que 
tout  jugement  dont  le  difpojitif  portefct  qu  il  a été  rendu  en 
dernier  re£ort  j ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
cajfation*  Cependant , dans  cette  difpofidon  entendue  comme 
propofition  générale , je  ne  trouve  rien  qui  Toit  contraire  à 
la  raifon  & à 1 état  de  notre  légiilation  adoelie. 

Je  fixe  d abord  les  jugemens  des  juges -de-paix  rendus 
avec  la  qualification  du  dernier  reffort , contre  laquelle  ré- 
clame une  partie  \ elle  veut  fe  pourvoir  contre  le  jugement. 
Sera-ce  devant  le  tribunal  civil  du  département  par  voie 
d’appel  d’incompétence  ? fera  - ce  par  ia  voie  de  caflatioii  ? 
La  réfülution  décide  qu’elle  ne  pourra  attaquer  le  jugement 
que  par  la  voie  de  caffàtion. 

Ma  raifon  eft  fatisfaice  de  cette  difpofitîon  ; car  fi  le  ju- 
gement du  tribunal  de  paix  eft  argué  d’incompétence  , 
d’excès  de  pouvoir  au  civil  9 il  eft  dénoncé  au  tribunal  civil 
comme  ayant  fait  invafion  fur  fes  attributions. 

La  refolution  a donc  du  rèpoufter  l’appel  d’incompétence 
devant  le  tribunal  civil  , puifque  ce  tribunal  auroit  un  in- 
térêt dans  le  fuccès  du  débat  ; tranchons  le  mot , il  feroit 
juge  dans  fa  caufe. 

Ne  nous  faifons  pas  illufion  , citoyens  légiflateurs  : pour 
bien  apprécier  les  hommes , il  faut  les  prendre  tels  qu’ils 
font  en  général  j & ne  nous  le  diflimulons  pas , l’influence 
égarante  du  tien  & du  mien  fe  gliflTe  facilement  dans  les  âmes 
les  plus  honnêtes , lorfqu’il  né  s’agit  que  de  prérogatives  de 
jurifdiétion.  Trop  fouvent  dans  ces  occafions  les  grands 
moyens  & les  talens  font  les  orateurs  d’une  ufurpation  im- 
perceptible pour  ceux  qui  la  commettent. 

La  raifon  dide  que  celui  qui  a un  intérêt  quelconque  que 
Celle  queftion  foit  décidée  plutôt  dans  un  fens  que  dans  un 
autre , doit  s’abftenir  d’en  être  le  juge  ^ & les  lois  qui  ne 
peuvent  connoitre  tous  les  intérêts  particuliers  aiitorifent  à 
écarter  par  la  réeufation  tous  juffes  qui  ont  un  intérêt  appar 
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cent  dans  iattaire. 

indiqué  rintérêt  du  tribunal  civil  dans  les  appels 


d’incompétence  des  Jugemens  des  Jnges-d^-paîx.  La  réfolu- 
tion  repofe  donc  déjà , par  la  difpoluion  de  fon  article  pre- 
mier, fur  le  principe  d'une  raifonnabie  récufation  , en  in- 
terdifant  aux  tribunaux  civils  la  connoilTance  des  appels  d in- 
compétence des  jugemens  de  tribunaux  de  paix  rendus  fous 
la  forme  de  dernier  relTorc.  Je  palTe  à une  autre  confidé- 
ration. 

Dans  l’état  de  notre  légiflation  aduelle  fur  l’ordre  judi- 
ciaire 5 les  tribunaux  civils  n’ont , par  aucune  loi  que  je  con- 
noiffe , le  droit  de  corred'ion  fur  les  juges- de  paix  *,  ceux-ci 
font  créés  indépendans  de  ceux -la  : car  le  droit  d’infirmer 
ou  de  confirmer  des  fentences  & jugemens  des  juges-de-paix 
n’eft  pas  le  droit  de  correélion  ; autrement  il  faiidroit  dire 
que  les  tribunaux  civils  de  département  ont  l’un  fur  1 autre 
le  droit  de  correéHon  , ce  qui  ieroit  une  erreur  trop  évidente 
pour  avoir  befoin  d’une  autre  démonftration. 

Quand  un  juge 'de -paix  rend  un  jugement  en  dernier  refibrr, 
là  où  il  ne  devoir  juger  qu’à  la  charge  de  l’appel  , ôu  ne 
point  juger  du  tout , il  commet  une  uiiirpation  de  pouvoir  j 
il  fe  met  volontairement  ou  involontairement  en  quait-ré- 
volte  contre  la  démarcation  des  pouvoirs  & la  charte  confti*» 
tutlonnellei 

Il  y a donc  dans  la  réclamation  de  la  partie  qui  fe  plaint 
du  dernier  refiort  prévarication  dénoncée  : fi  le  juge- de-paix 
en  eft  repréhenfible , il  faut  qu’il  foit  corrigé.  Mais  qui  peut 
examiner  utilement , pour  le  maintien  de  la  démarcation 
des  pouvoirs , la  dénonciation  , fi  ce  n’efi  le  tribunal  qui  a 
le  droit  de  correéfion  fur  le  juge  qui  a commis  la  prévari- 
cation ? or  ce  droit  n’appartient  qu’au  tribunal  de  caffation^ 
auquel  il  eft  exclufivement  donné  par  les  articles  264  j 2.62 
3c  263  de  la  conftitution.  C’eft  donc  avec  raifon  que  la 
réfülutioii  interdit  l’appel  d’incompétence  des  jugemens  rendus 
en  dernier  refiort  par  les  juges-de-paix  , & contre  ces  juge- 
mens  ne  laifie  d’autre  pourvoi  que  celui  en  cafiarion. 

Si  la  réfolutioii  du  i3  vendémiaire  me  paroic  conforme  à 
la  raifon  ^ à la  conftitution  5 aux  principes  ^ dans  ce 
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propofe  Teladvement  aux  Jugemens  rendus  en  dernier  reffort 
par  les  juges  de-paix  , elle  ne  me  femble  pas  moins  con- 
iéquente  ni  moins  fage  dans  fon  rapport  avec  les  jugemens 
des  rribunaiîx  civils ^ rendus  fous  la  forme  de  dernier  relTorc 
en  première  inftance  : 

1*?.  Parce  que  Ci  les  premiers  juges  ont  fait  excès  , ufur- 
parlon  de  pouvoir , en  rendant  leur  jugement  en  dernier 
reflôrt , il  y a , fur  i’appei  d’incompétence , à craindre  que 
Fidentité  parfaite  des  attributions  des  deux  tribunaux,  en 
tour  égaux  Tun  à F autre  ^ ne  produife  les  mêmes  preftiges  , 
la  même  décilion. 

2®.  Le  tribunal  d’appel  n’a  aucun  droit  de  correélion  fur 
Faun  e *,  rai  fon  qui  feule  me  paroïc  décilive  , & que  je  ne 
dois  pas  développer  une  fécondé  fois,  ce  que  j’en  ai  dit 
fur  I es  jugemens  des  juges  de-paix  rendus  en  dernier  reflort 
s’appliquant  naturellement , êc  avec  plus  de  force  encore  9 
aux  tribunaux  civils  , comme  juges  d’appel  les  uns  des  autres. 

Citoyens  légiflateurs , j’ai  cru  défendre  déjà  la  rédaélion 
de  1 anide  premier  de  la  réfolution  , en  défendant  fa  dif- 
pofidoii  au  fond.  3 fans  ufer  d’aucune  interprétation.  A pré- 
,îenr  je  vais  tâcher  de  défendre  plus  direélement  fa  rédac- 
tion -,  ce  qui  ne  peut  non  plus  fe  faire  fans  parler  encore 
pour  la  défe.nfe  du  fond  de  la  réfolution. 

Je  l’ai  dit,  l’article  premier  comprend , dans  mon  opi- 
nion,, les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  rendus  fous  la 
forme  de  dernier  reflort.  J’ajoute  que  les  efforts  que  Ton  a 
faits  pour  établir  que  les  termes  de  ce  premier  article  ne 
frappent  que  fur  des  jugemens  de  tribunaux  civils  rendus 
en  première  inuance  fous  la  forme  de  dernier  reffort , ne 
m’ont  pas  paru  détruire  i’objeefion  , puifque  pour  y ré- 
pondre l’on  efl:  obligé  de  convertir  une  propofition  bien 
générale  en  une  propofition  particulière  \ ce  qui  efl:  une 
difféience  qiiafi  du  tout  au  tout.  Auflî  penlé-je  que  la  géné- 
ralité de  la  propofition  doit  être  adoptée  dans  les  termes  dans 
le  {quels  elle  efl  conçue  ; ou  fi  le  Confeil  juge  qu’elle  ne  peut 
Cite  coiîfervée  j il  faut  rejeter  la  réfolution  ^ rien  n etani 


5 

moins  digne  d’une  loi  qui  eft  cenfée  rendue  avec  candeur; 
ni  plus  dangereux  dans  fon  application,  qu  une  difpoluiou 
générale  bien  formellement  prononcée,  & qui  cependant 
ne  pourroit  être  exécutée  dans  le  fens  des  legiflateurs, 
qu’avec  une  limitation  contraire  au  texte  très  - évident  de 

loi 

• ^ Citoyens  léeiflateurs , c’eft  défendre  la  rédaûion  de  l’arr. 
premier , que  de  ne  point  compofct  & de  reconnoitre  que 
la  difpofition  eft  & doit  être  générale  ; qu’elle  comprend 
évidemment  les  jugemens  tendus  fous  la  forme  _ v erniet 
reffort  pat  les  tribunaux  de  paix  , & contre  lefquels  une 
partie  defite  fe  pourvoit  comme  n’ayant  pu  être  tendus 

légalement  en  dernier  reflort.  . • 

Dans  mon  opinion  , la  réfolution  interdit  a cette  partie 
l’appel  d’incompétence  devant  le  tribunal  civil  , en  meme 
temps  qu’elle  lui  confirme  , plutôt  qu’elle  ne  lui  ouvre  , 

le  pourvoi  en  caffation.  © *p 

- Voiià  ce  dont  plufieurs  orateurs  s’alarment  8c  voila  ce 
que  je  ne  puis  critiquer , ce  qu’au  contraire  mon  expérience 
8c  mon  fentimenc  intime  me  difent  d’approuver  ; ^ ^ ^ 

le  raifonnemenr  qui  m’a  conduit  à donner  mon  aflcntument 
entier  à la  difpofition  de  l’article  premier  , lors  meme  que 
j’entends  que  les  jugemens  des  juges-^de^paix  , rendus  ious 
la  forme  de  dernier  reflort , y font  compris.  ^ ^ 

N ’efl-il  pas  conflant  pour  tous  ceux  qui  ont  ete  mem«- 
bres  des  tribunaux  civils , ou  qui  les  ont  fuivis  , que  rien 
n’efl  moins  rare  que  de  voir  des  jiiges-de-^paix  , tantôt  par 
erreur  ou  inadvertance  .tantôt  fous  prétexte  de  taire  e bien, 
juger  fous  la  forme  de  dernier  reflort  ce  qu’ils  ne  devoienc 

ju^er  qu’à  la  charge  de  l’appel  ? . wr. 

Si  contre  de  pareils  jugemens  les  parties  lefees  ne  pou- 
voient  fe  pourvoir  , ces  jugemens  ne  feroient  pas  feulement 
une  iniuflice  , ils  feroient  un  fcandale  , une  iiiiulte  a la 
démarcation  des  pouvoirs  , puifque  la  difpofidon  arbitraire 
de  l’homme  feroic  ici  plus  forte  que  la  loi. 

Il  faqc  donc  qu’il  y ait  contre  ces  jugemens  tui  pourvoi 
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ouvert  aux  parties  léfées,  foit  oar  la  A’  i j>- 
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Que  contre  les  jngemens  dont  le  difpofitif  porte  qu’il  a 
été  rendu  en  dernier  relTorc,  i’oii  admette  le  pourvoi  par 
appel  comme  d’incompétence  devant  les  tribunaux  civils  , 
vous  livrez  la  décifion  du  débat  à un  pouvoir  juge  dans  fa 
caufe  , à une  autorité  qui  , lorfqu’il  s’agit  de  corriger  un 
excès  de  pouvoir , n’a  point  de  droit  de  correélion  fur  le 
fonctionnaire  qui  eu  peut  être  repréhenfible  : voilà  des  in- 
coiivéniens  majeurs  ; car  quels  inconvéniens  comparables  à 
ceux  qui  tuent  les  principes  ? 

Si , dans  le  fens  de  la  réfolution , contre  tout  jugement 
rendu  en  dernier  redort  l’on  ne  peu^  fe  pourvoir  que  par 
la  voie  de  caHacion , tout  fe  palTe  dans  un  ordre  conforme 
à la  raîfon,  à la  conltitution  , aux  principes.  Le  pourvoi 
pourra  être  plus  difpeiidieiix  ; mais  3 comme  dans  une  répiiA 
blique  bien  organifée  les  principes  doivent  toujours  aller 
avant  les  écris , je  voce  pour  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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